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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

Après l’article 132-18 du code pénal, il est inséré un article 132-18-1 ainsi rédigé :

« Art. 132-18-1. – Pour les infractions mentionnées aux articles 222-23 à 222-26-1 ainsi qu’aux 
articles 222-29-1 à 222-29-3 lorsqu’elles sont commises sur un mineur, la peine d’emprisonnement, 
de réclusion ou de détention ne peut être inférieure aux seuils suivants :

« 1° Cinq ans lorsque le crime ou délit est puni de dix ans d’emprisonnement ;

« 2° Quinze ans lorsque le crime est puni de vingt ans de réclusion criminelle ;

« 3° Vingt ans lorsque le crime est puni de trente ans de réclusion criminelle ;

« 4° Trente ans lorsque le crime est puni de la réclusion criminelle à perpétuité.

« Toutefois, la juridiction peut exceptionnellement, par une décision spécialement motivée tenant 
aux circonstances de l’infraction, à la personnalité de son auteur ou aux garanties exceptionnelles de 
réinsertion présentées par celui-ci, prononcer une peine inférieure »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés Droite Républicaine vise à créer des peines planchers pour les viols, 
les agressions sexuelles et les formes aggravées de délits ou crimes sexuels commis sur des 
mineurs.

Nos concitoyens constatent, avec émoi, un décalage entre les crimes ou délits commis sur des 
mineurs et la peine véritablement exécutée.

Afin de mieux protéger nos enfants, il est essentiel que les peines pour viols ou agressions sexuelles 
sur mineurs s’appliquent de façon systématique. L’instauration de peines incompressibles permettra 
d’éloigner d’eux les prédateurs et de faciliter le travail des juges d’application des peines.

La priorité absolue doit toujours être d’assurer la sécurité des victimes, de leur rendre justice, et de 
prévenir les passages à l’acte.

Cet amendement s’inscrit dans la continuité de plusieurs initiatives législatives portées par des 
députés Droite Républicaine, notamment la proposition de loi n° 2967 de Jérôme END.

Il tire également les leçons de la jurisprudence constante du Conseil constitutionnel sur le principe 
d’individualisation des peines, en permettant une dérogation à titre exceptionnel.


